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Résumé 
Cet article examine les relations entre la redevabilité publique perçue, la 
digitalisation de l’administration fiscale et la conformité fiscale volontaire à 
Kinshasa. L’étude repose principalement sur une enquête transversale menée, en 
mai-juin 2026, auprès de 100 entreprises sélectionnées par stratification et quotas 
dans les communes de Gombe, Limete et Kinshasa. Vingt entretiens semi-directifs 
réalisés auprès d’agents de la Direction générale des impôts complètent le 
dispositif à des fins de contextualisation. Les construits, mesurés sur une échelle 
de Likert à cinq modalités, présentent des coefficients alpha de Cronbach compris 
entre 0,765 et 0,814. Les tests du khi-deux de Pearson font apparaître des 
associations statistiquement significatives entre la redevabilité publique perçue et 
le civisme fiscal, χ²(12) = 23,415, p = 0,024 ; entre l’usage d’e-Tax et la conformité 
volontaire, χ²(12) = 31,894, p = 0,001 ; enfin, entre la taille de l’entreprise et 
l’acceptation de la facture normalisée, χ²(8) = 21,504, p = 0,006. Ces résultats 
sont compatibles avec le Slippery Slope Framework, mais ne démontrent pas une 
causalité. Ils suggèrent que la modernisation numérique gagne à être articulée à 
la transparence publique, à l’accompagnement des petites structures et à une 
administration fiscale orientée vers le service. 
Mots-clés : conformité fiscale volontaire ; moralité fiscale ; digitalisation ; 
redevabilité publique ; facture normalisée ; République démocratique du Congo. 
Abstract 
This article examines the relationships between perceived public accountability, 
tax administration digitalization, and voluntary tax compliance in Kinshasa. The 
study relies primarily on a cross-sectional survey conducted in May-June 2026 
among 100 firms selected through stratification and quota sampling in the 
municipalities of Gombe, Limete, and Kinshasa. Twenty semi-structured 
interviews with officers of the Directorate General of Taxes provide contextual 
material. Constructs measured on five-point Likert scales yielded Cronbach’s 
alpha coefficients ranging from 0.765 to 0.814. Pearson’s chi-square tests indicate 
statistically significant associations between perceived public accountability and 
tax morale, χ²(12) = 23.415, p = 0.024; between e-Tax use and voluntary 
compliance, χ²(12) = 31.894, p = 0.001; and between firm size and acceptance of 
standardized electronic invoicing, χ²(8) = 21.504, p = 0.006. These findings are 
consistent with the Slippery Slope Framework but do not establish causality. They 
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suggest that digital modernization should be combined with public transparency, 
support for small firms, and a service-oriented tax administration. 
Keywords: voluntary tax compliance; tax morale; digitalization; public 
accountability; electronic invoicing; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 
La fiscalité constitue l’un des principaux instruments de financement des 
politiques publiques et un révélateur de la capacité institutionnelle de l’État. 
En République démocratique du Congo (RDC), sa consolidation demeure 
décisive, alors même que l’activité économique a résisté aux chocs récents : 
après une croissance réelle de 6,5 % en 2024, les estimations relatives à 2025 
ont été révisées à 6,1 %.1 La progression nominale des recettes est également 
notable. À fin décembre 2025, les recettes publiques mobilisées se sont 
établies à 28 294,8 milliards de CDF, contre 27 401,2 milliards d’assignations, 
soit 103,3 % de réalisation.2 En avril 2026, la Direction générale des impôts 
(DGI) a, pour sa part, mobilisé environ 3 538,4 milliards de CDF, 
correspondant à 101,39 % de ses assignations.3 
Ces résultats conjoncturels ne doivent cependant pas être confondus avec un 
élargissement durable de la base fiscale. La dernière statistique internationale 
comparable situe le ratio impôts/PIB de la RDC à 10,9 % en 2023, contre 16,1 
% en moyenne pour les 38 pays africains couverts. Le niveau congolais avait 
atteint 13 % en 2022 avant de reculer de 2,1 points.4 L’écart met en évidence 
un problème qui n’est pas seulement comptable : la capacité de collecter 
dépend aussi de la légitimité de l’autorité, de la qualité des interactions 
administratives et du consentement des contribuables. 
Le modèle classique de l’évasion fiscale explique la déclaration par un 
arbitrage entre le gain attendu de la fraude, la probabilité de contrôle et la 
sanction encourue.5 Cette perspective éclaire la conformité forcée, mais elle 
rend imparfaitement compte du fait que certains contribuables déclarent 
même lorsque la probabilité de contrôle est faible. L’économie 

 
1Fonds monétaire international, Democratic Republic of the Congo: Second Review under the Extended Credit Facility Arrangement, 
IMF Country Report n° 26/002, Washington, D.C., 2026, p. 7-8. 
2Financial Afrik, « RDC : la mobilisation fiscale progresse, sous la contrainte de dépenses plus lourdes », 23 mars 2026, données 
attribuées à la Banque centrale du Congo, https://www.financialafrik.com/2026/03/23/rdc-la-mobilisation-fiscale-progresse-sous-la-
contrainte-de-depenses-plus-lourdes/, consulté le 28 juillet 2026. 
3Radio Okapi, « La DGDA, la DGI et la DGRAD mobilisent plus de 211 millions USD en avril 2026 », 3 mai 2026, 
https://www.radiookapi.net/2026/05/03/actualite/economie/la-dgda-la-dgi-et-la-dgrad-mobilisent-plus-de-211-millions-usd-en, 
consulté le 28 juillet 2026. 
4Commission de l’Union africaine, OCDE et ATAF, Revenue Statistics in Africa 2025: Democratic Republic of the Congo, Paris, 
Éditions OCDE, 2025, p. 1. 
5M. G. Allingham et A. Sandmo, « Income Tax Evasion: A Theoretical Analysis », Journal of Public Economics, vol. 1, n° 3-4, 
1972, p. 323-338. 
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comportementale invite dès lors à considérer la moralité fiscale, la justice 
perçue, la confiance institutionnelle et la réciprocité entre contribution et 
services publics. 
Cette problématique acquiert une portée particulière dans le contexte de la 
digitalisation fiscale congolaise. Le portail e-Tax et la facture normalisée 
tendent à standardiser les procédures et à réduire certaines interactions 
physiques discrétionnaires. Parallèlement, la médiatisation des contrôles de 
l’Inspection générale des finances (IGF) rend plus visible l’exigence de 
redevabilité dans la gestion publique. Ces transformations peuvent améliorer 
la confiance, mais elles peuvent aussi accroître les coûts d’adaptation ou le 
sentiment de surveillance, surtout parmi les petites structures. 
La question centrale est donc la suivante : dans quelle mesure la redevabilité 
publique perçue, la digitalisation et la taille de l’entreprise sont-elles associées 
à la conformité fiscale volontaire des entreprises enquêtées à Kinshasa ? 
L’objectif est d’examiner trois relations : redevabilité publique-civisme fiscal, 
usage d’e-Tax-conformité volontaire et taille de l’entreprise-acceptation de la 
facture normalisée. La portée des résultats reste celle d’une enquête 
transversale fondée sur des perceptions ; elle ne permet pas de mesurer 
directement une variation des recettes ni d’identifier un effet causal. 
1. CADRE THÉORIQUE ET ÉTAT DE LA LITTÉRATURE 
1.1. De la dissuasion à la moralité fiscale 
Dans le prolongement de l’économie du crime de Becker, le modèle 
d’Allingham et Sandmo représente le contribuable comme un agent qui 
maximise son utilité espérée sous risque.6 Les instruments privilégiés sont 
alors la probabilité d’audit et la sévérité des sanctions. Des travaux 
expérimentaux et économétriques ont effectivement établi que l’activité de 
contrôle peut influer sur les déclarations.7 Toutefois, la faiblesse des audits 
observés dans de nombreux contextes rend insuffisante une explication 
exclusivement coercitive. 
La psychologie fiscale initiée par Schmölders replace l’impôt dans une 
relation sociale.8 La moralité fiscale désigne la motivation intrinsèque à 

 
6G. S. Becker, « Crime and Punishment: An Economic Approach », Journal of Political Economy, vol. 76, n° 2, 1968, p. 169-217 ; 
M. G. Allingham et A. Sandmo, art. cit. 
7J. Alm, B. R. Jackson et M. McKee, « Institutional Uncertainty and Taxpayer Compliance », American Economic Review, vol. 82, 
n° 4, 1992, p. 1018-1026 ; J. A. Dubin, M. J. Graetz et L. L. Wilde, « The Effect of Audit Rates on the Federal Individual Income 
Tax, 1977-1986 », National Tax Journal, vol. 43, n° 4, 1990, p. 395-409. 
8G. Schmölders, « Fiscal Psychology: A New Branch of Public Finance », National Tax Journal, vol. 12, n° 4, 1959, p. 340-345. 
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respecter l’obligation, nourrie par les normes, la justice perçue et la confiance 
dans les institutions.9 Le contribuable peut ainsi être compris comme un 
coopérateur conditionnel : son consentement dépend de la perception d’un 
traitement équitable et d’une contrepartie publique crédible. 
Cette réciprocité ne suppose pas une équivalence individuelle entre l’impôt 
payé et le service reçu. Elle renvoie plutôt à la conviction que l’État utilise les 
ressources selon des règles légitimes et produit des biens collectifs. Dans cette 
perspective, la redevabilité publique peut renforcer le civisme fiscal en 
réduisant la perception que l’effort contributif alimente l’impunité ou le 
détournement. 
1.2. Pouvoir, confiance et conformité volontaire 
Le Slippery Slope Framework de Kirchler, Hoelzl et Wahl articule deux 
dimensions : le pouvoir de l’autorité, qui soutient la conformité forcée, et la 
confiance dans l’autorité, qui favorise la conformité volontaire.10 Les deux 
dimensions ne sont pas nécessairement antagonistes. Un contrôle crédible 
peut protéger les contribuables coopératifs contre la concurrence des 
fraudeurs, tandis qu’un pouvoir perçu comme arbitraire peut éroder la 
confiance. 
Cette articulation est particulièrement utile en RDC. Le renforcement du 
contrôle ne produit pas mécaniquement davantage de civisme lorsque la 
procédure demeure négociable ou opaque. Les travaux de Fjeldstad sur la 
fiscalité locale en Tanzanie montrent que l’expérience concrète de la 
gouvernance et des services publics structure les attitudes face à l’impôt.11 De 
même, Ali, Fjeldstad et Sjursen, à partir de données du Kenya, de Tanzanie, 
d’Ouganda et d’Afrique du Sud, constatent une corrélation positive entre 
satisfaction à l’égard de certains services publics et attitude favorable à la 
conformité.12 
1.3. Digitalisation, standardisation et risques d’exclusion 
La digitalisation peut réduire les coûts de conformité, accélérer les démarches 
et limiter les occasions de paiements informels. Une expérimentation relative 
à la déclaration électronique a notamment montré que le remplacement de 

 
9B. Torgler, Tax Compliance and Tax Morale: A Theoretical and Empirical Analysis, Cheltenham, Edward Elgar, 2007. 
10E. Kirchler, E. Hoelzl et I. Wahl, « Enforced versus Voluntary Tax Compliance: The “Slippery Slope” Framework », Journal of 
Economic Psychology, vol. 29, n° 2, 2008, p. 210-225. 
11O.-H. Fjeldstad, « To Pay or Not to Pay? Citizens’ Views on Taxation as Local Governance in Tanzania », The Journal of Modern 
African Studies, vol. 42, n° 4, 2004, p. 539-562. 
12M. Ali, O.-H. Fjeldstad et I. H. Sjursen, « To Pay or Not to Pay? Citizens’ Attitudes Toward Taxation in Kenya, Tanzania, Uganda, 
and South Africa », World Development, vol. 64, 2014, p. 828-842. 
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certaines interactions en personne pouvait diminuer le temps consacré aux 
obligations fiscales et les possibilités d’extorsion, avec des effets différenciés 
selon le profil des entreprises.13 La technologie ne constitue toutefois pas, par 
elle-même, une garantie de neutralité : les effets dépendent de l’accès aux 
équipements, de la qualité du système, de l’assistance offerte et de la capacité 
des contribuables à s’y adapter. 
En RDC, la facture normalisée est un document électronique sécurisé, émis 
au moyen d’un dispositif relié à l’administration fiscale et comportant 
notamment un code d’authentification et un code QR. La DGI a fixé 
l’effectivité de l’obligation d’exigence et de délivrance au 1er décembre 
2025.14 Cette réforme accroît la traçabilité transactionnelle, mais peut susciter 
une adhésion inégale lorsque les coûts fixes et les compétences numériques 
sont asymétriquement distribués. 
2. MODÈLE CONCEPTUEL ET HYPOTHÈSES 
L’étude adapte le Slippery Slope Framework au contexte fiscal kinois. La 
conformité fiscale volontaire (CFV) est appréhendée à travers la propension 
déclarée à utiliser spontanément les outils numériques, à émettre les factures 
normalisées et à déclarer sincèrement les revenus. Trois déterminants sont 
distingués : la redevabilité publique perçue (RP), la neutralité numérique 
perçue de l’administration (NN) et la traçabilité transactionnelle associée à la 
facture normalisée (TT). La taille de l’entreprise (TE) sert de variable de 
différenciation entre structures relevant des CIS, du CDI et de la DGE. 
Trois hypothèses sont testées : 
• H1 : la redevabilité publique perçue est associée au civisme fiscal ; 

• H2 : l’usage d’e-Tax est associé à la conformité fiscale volontaire ; 

• H3 : l’acceptation de la facture normalisée varie selon la taille de 

l’entreprise. 

La formulation en termes d’association est cohérente avec le plan transversal 
et avec le test du khi-deux. Elle évite d’attribuer à la digitalisation ou aux 
contrôles de l’IGF un effet causal que le dispositif ne permet pas d’identifier. 

 
13O. Okunogbe et V. Pouliquen, « Technology, Taxation, and Corruption: Evidence from the Introduction of Electronic Tax Filing 
», American Economic Journal: Economic Policy, vol. 14, n° 1, 2022, p. 341-372. 
14Direction générale des impôts, « Réforme de la facture normalisée », https://dgi.gouv.cd/reforme-de-la-facture-normalisee/ ; 
Communiqué officiel relatif à l’effectivité de l’obligation d’exigence et de délivrance d’une facture normalisée à dater du 1er 
décembre 2025, https://dgi.gouv.cd/wp-content/uploads/2025/12/COMMUNIQUE-OFFICIEL-05-MODALITES-PRATIQUES-
RELATIVES-A-LEFFECTIVITE-DE-LOBLIGATION-DEXIGENCE-ET-DE-.pdf, consultés le 28 juillet 2026. 
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3. MÉTHODOLOGIE 
3.1. Dessin de l’étude et échantillonnage 
L’investigation adopte un plan transversal à dominante quantitative, 
complété par 20 entretiens semi-directifs auprès d’inspecteurs, de 
vérificateurs et de cadres de la DGI. La procédure de codage et les résultats 
thématiques de ces entretiens ne sont pas documentés ; ils sont donc 
considérés comme un apport contextuel et ne fondent pas les tests 
d’hypothèses. 
L’enquête quantitative a été menée en mai-juin 2026 dans les communes de 
Gombe, Limete et Kinshasa. Elle porte sur 100 entreprises assujetties, 
réparties par quotas : 57 petites structures relevant des centres d’impôts 
synthétiques (CIS), 31 entreprises moyennes relevant du centre des impôts 
(CDI) et 12 grandes entreprises relevant de la Direction des grandes 
entreprises (DGE). La combinaison de la stratification et des quotas assure la 
présence des trois catégories, mais ne constitue pas un tirage probabiliste ; les 
résultats décrivent l’échantillon et ne peuvent être généralisés à l’ensemble 
des entreprises kinoises avec une marge d’erreur calculable. 
3.2. Instrument, mesures et qualité interne 
Le questionnaire standardisé a été administré en présentiel et en ligne. Les 
réponses ont été recueillies sur une échelle de Likert à cinq modalités, de 1 (« 
pas du tout d’accord ») à 5 (« tout à fait d’accord »). Trois blocs ont été 
construits : perception de la digitalisation, perception de la redevabilité 
publique, et civisme/conformité volontaire. L’anonymat des répondants a 
été garanti. 
Tableau 1. Cohérence interne des échelles de mesure 

Dimension Items Alpha de 
Cronbach 

Lecture 
prudente 

Digitalisation (e-Tax/facture 
normalisée) 3 0,782 

Cohérence 
interne 
acceptable 

Redevabilité publique perçue (IGF) 3 0,814 
Bonne 
cohérence 
interne 

Civisme fiscal/conformité volontaire 4 0,765 
Cohérence 
interne 
acceptable 
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Source : traitements de l’auteur sous SPSS, mai 2026. 
Ces coefficients renseignent sur la cohérence interne des items, non sur la 
validité globale des construits. La version de SPSS, le libellé intégral des 
items, le traitement des données manquantes et une éventuelle analyse 
factorielle ne sont pas indiqués. 
3.3. Stratégie d’analyse et précautions éthiques 
L’analyse mobilise des tris à plat et trois tests du khi-deux de Pearson au seuil 
de 5 %. Les probabilités ont été recalculées à partir des valeurs de χ² et des 
degrés de liberté communiqués. Les tableaux croisés complets, la proportion 
des effectifs théoriques inférieurs à cinq et les tailles d’effet ne sont pas 
disponibles ; la robustesse et l’intensité des associations ne peuvent donc pas 
être entièrement appréciées. 
L’étude mentionne l’anonymat, mais les modalités du consentement des 
participants et l’existence éventuelle d’un avis éthique institutionnel ne sont 
pas documentées. Cette insuffisance de traçabilité éthique limite la 
reproductibilité du protocole. 
4. RÉSULTATS 
4.1. Profil des entreprises et appropriation des outils 
Tableau 2. Profil de l’échantillon et appropriation des outils numériques 

Indicateur Résultat 
Petites entreprises (CIS) 57 % 
Entreprises moyennes (CDI) 31 % 
Grandes entreprises (DGE) 12 % 
Utilisation régulière d’e-Tax, ensemble 68 % 
Utilisation régulière d’e-Tax, DGE 100 % 
Utilisation régulière d’e-Tax, CIS 43 % 
PME déclarant avoir intégré l’e-DEF 52 % 

Source : enquête de l’auteur, mai-juin 2026. 
L’usage d’e-Tax est donc majoritaire dans l’échantillon, mais il varie 
fortement selon la catégorie fiscale. L’écart entre DGE et CIS suggère une 
capacité d’appropriation inégale. Il ne permet pas, à lui seul, de déterminer 
si cette différence provient des coûts, des compétences numériques, de 
l’obligation réglementaire ou d’autres caractéristiques des entreprises. 
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4.2. Tests des hypothèses 
Tableau 3. Synthèse des tests du khi-deux de Pearson 

Relation testée χ² ddl 
p 
recalcul
ée 

Conclusion 

Redevabilité publique × 
civisme fiscal 

23,41
5 12 0,024 

Association 
significative ; H1 
soutenue 

Usage d’e-Tax × conformité 
volontaire 

31,89
4 12 0,001 

Association 
significative ; H2 
soutenue 

Taille × acceptation de l’e-DEF 21,50
4 8 0,006 

Association 
significative ; H3 
soutenue 

Source : résultats de l’enquête ; probabilités recalculées à partir de χ² et des ddl. 
Le premier test conduit à rejeter l’hypothèse d’indépendance entre 
redevabilité perçue et civisme fiscal. Les distributions observées associent 
une appréciation favorable de la visibilité des contrôles de l’IGF à un civisme 
plus élevé. Le deuxième test établit une dépendance entre usage d’e-Tax et 
conformité volontaire déclarée. Le troisième montre que l’acceptation de la 
facture normalisée diffère selon la taille de l’entreprise, les petites structures 
exprimant davantage de résistance que les grandes. 
Ces résultats soutiennent l’existence des relations postulées dans 
l’échantillon. Le khi-deux n’établit cependant ni le sens causal ni l’ampleur 
pratique de ces relations. Il ne permet pas davantage d’affirmer que l’outil 
numérique élimine la corruption ou que l’action de l’IGF augmente 
directement les recettes. 
4.3. Lecture conjointe des associations 
Les trois tests décrivent des dimensions complémentaires plutôt qu’une 
chaîne causale démontrée. La première relation porte sur la perception de 
l’action publique, la deuxième sur l’usage d’un canal administratif et la 
troisième sur l’hétérogénéité des entreprises face à une réforme de traçabilité. 
Leur significativité simultanée suggère que la conformité déclarée ne se 
réduit ni à la probabilité d’une sanction ni à la seule disponibilité d’un outil 
technique. Elle semble associée à la fois à la confiance accordée aux 
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institutions, à l’expérience concrète de la procédure et aux capacités 
organisationnelles du contribuable. 
Cette lecture doit néanmoins rester prudente. Les tests reposent sur des 
variables catégorielles issues d’une même enquête et ne contrôlent pas 
simultanément la taille, le secteur, l’ancienneté, l’équipement ou l’expérience 
antérieure d’un contrôle fiscal. Une entreprise structurée peut, par exemple, 
utiliser davantage e-Tax et déclarer une conformité plus élevée sans que 
l’usage de la plateforme soit la cause unique de cette différence. De même, 
une appréciation favorable de la redevabilité peut refléter une confiance 
institutionnelle préexistante. 
L’absence des tableaux de contingence empêche en outre d’identifier 
précisément les cellules qui contribuent le plus aux statistiques observées. La 
valeur de p indique une incompatibilité avec l’indépendance statistique sous 
les hypothèses du test ; elle ne mesure ni l’importance administrative de 
l’écart ni sa stabilité dans une autre population. La publication des effectifs 
observés et théoriques, ainsi que du V de Cramer accompagné d’un intervalle 
de confiance, permettrait de compléter cette lecture. 
5. DISCUSSION 
5.1. Redevabilité publique et civisme fiscal 
L’association observée entre redevabilité perçue et civisme est compatible 
avec la logique de réciprocité conditionnelle exposée par Levi : le 
consentement est facilité lorsque l’autorité apparaît légitime et capable de 
justifier l’usage des ressources.15 Dans le contexte étudié, la visibilité des 
contrôles de l’IGF peut contribuer à cette perception. Toutefois, l’enquête 
mesure des attitudes au même moment. Il demeure possible que les 
contribuables déjà civiques évaluent plus favorablement l’action publique, ou 
qu’une troisième variable - confiance politique générale, niveau 
d’information ou expérience antérieure du contrôle - explique une partie de 
l’association. 
La contribution du résultat réside donc moins dans la démonstration d’un « 
effet IGF » que dans l’identification d’un lien entre perception de la 
redevabilité et disposition déclarée à se conformer. Pour la politique fiscale, 
cela signifie que les performances de collecte devraient être accompagnées 
d’une information accessible sur l’affectation et le contrôle des ressources. 

 
15M. Levi, Of Rule and Revenue, Berkeley, University of California Press, 1988. 
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5.2. e-Tax et standardisation de la relation administrative 
L’association la plus nette relie e-Tax et conformité volontaire. Elle rejoint la 
littérature qui montre que la déclaration électronique peut réduire le temps 
de conformité et certaines occasions de paiements informels. La plateforme 
standardise la procédure, laisse des traces et peut diminuer l’incertitude 
attachée aux interactions en personne. 
Il serait néanmoins excessif de qualifier le système de parfaitement neutre. 
Un outil numérique peut déplacer les obstacles vers l’accès à internet, la 
disponibilité des équipements, la compréhension des interfaces ou la 
résolution des incidents. La différence d’adoption entre DGE et CIS rappelle 
que les bénéfices de la digitalisation sont conditionnés par les capacités 
organisationnelles. L’accompagnement technique fait donc partie intégrante 
de la réforme, au même titre que l’infrastructure. 
5.3. Facture normalisée et asymétrie entre entreprises 
La dépendance entre taille et acceptation de l’e-DEF nuance tout 
déterminisme technologique. La traçabilité peut protéger l’assiette fiscale, 
mais elle impose des coûts d’apprentissage et d’équipement plus difficiles à 
absorber pour les petites structures. La résistance constatée ne doit dès lors 
être interprétée ni comme un refus intrinsèque de l’impôt ni comme la preuve 
d’une « inquisition fiscale ». Elle peut traduire une combinaison de 
contraintes techniques, de craintes relatives à la concurrence informelle et 
d’incertitude réglementaire. 
La réforme gagnerait à distinguer l’exigence de conformité, qui doit rester 
commune, des modalités d’accompagnement, qui peuvent être 
proportionnées à la taille. Une assistance de proximité, des supports simples, 
une procédure de recours fonctionnelle et une évaluation transparente des 
coûts réduiraient le risque que la digitalisation accroisse les inégalités 
administratives. 
5.4. Complémentarité entre contrôle, service et redevabilité 
Les résultats invitent à traiter la digitalisation et la redevabilité comme des 
composantes complémentaires d’une même relation fiscale. La traçabilité 
numérique peut renforcer la capacité de contrôle, mais sa légitimité dépend 
de règles compréhensibles, de canaux de recours accessibles et d’un 
traitement prévisible des incidents. Inversement, la communication sur les 
contrôles ou sur l’usage des recettes risque de produire peu d’effets si le 
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contribuable rencontre des procédures instables, des interruptions répétées 
ou une assistance insuffisante. 
Le déplacement « au-delà de la coercition » ne signifie donc pas l’abandon de 
la sanction. Il consiste à réserver celle-ci aux manquements établis, tout en 
réduisant les coûts qui peuvent transformer une difficulté technique en non-
conformité apparente. Une telle articulation suppose de distinguer, dans le 
pilotage administratif, l’erreur, l’incapacité temporaire, le désaccord 
interprétatif et la fraude intentionnelle. L’enquête ne mesure pas directement 
ces catégories, mais l’écart d’adoption entre petites et grandes structures 
justifie qu’elles soient examinées dans de futurs dispositifs d’évaluation. 
6. IMPLICATIONS ET LIMITES 
Trois orientations ressortent de l’étude. Premièrement, la DGI pourrait 
consolider le dialogue pré-déclaratif et l’assistance, afin que l’agent fiscal 
remplisse aussi une fonction de sécurisation de la conformité. 
Deuxièmement, le déploiement de l’e-DEF devrait comporter un dispositif 
spécifique d’appui aux petites structures, après évaluation des coûts réels des 
équipements et de la formation. Troisièmement, la transparence budgétaire 
pourrait relier, dans des rapports périodiques vérifiables, les recettes 
mobilisées, les contrôles exercés et les services financés. La loi de finances 
pour 2026 est la loi n° 25/060 du 29 décembre 2025 ; elle constitue le cadre 
budgétaire de référence, sans dispenser d’une évaluation propre des 
recommandations proposées.16 
6.1. Conditions d’opérationnalisation et dispositif de suivi 
Le passage d’une administration principalement coercitive à une 
administration de conformité suppose que chaque réforme soit assortie 
d’indicateurs observables. Les perceptions recueillies dans cette enquête 
constituent un diagnostic initial, mais elles ne permettent pas de déterminer 
si l’usage d’e-Tax réduit effectivement les délais, si l’e-DEF améliore les 
déclarations ou si la visibilité des contrôles accroît durablement le paiement. 
Un tableau de bord commun à la DGI et aux structures de contrôle 
permettrait d’évaluer ces mécanismes sans confondre adoption technique, 
satisfaction déclarée et performance fiscale. 

 
16République démocratique du Congo, loi de finances n° 25/060 du 29 décembre 2025 pour l’exercice 2026 ; Ministère du Budget, 
Circulaire contenant les instructions relatives à l’exécution de la loi de finances pour l’exercice 2026, Kinshasa, 2026. 
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Tableau 4. Cadre minimal de suivi des réformes fiscales 
Axe de 
suivi Indicateurs minimaux Ventilation 

requise Finalité analytique 

e-Tax 
Disponibilité, incidents, 
délai de traitement, 
recours au guichet 

CIS, CDI, 
DGE 

Vérifier la réduction 
effective des coûts et 
contacts 

Facture 
normalisée 

Activation, émissions 
effectives, rejets, coût 
d’équipement 

Taille et 
secteur 
d’activité 

Distinguer 
adhésion, usage réel 
et contrainte 
technique 

Accompag
nement 

Formations, demandes 
d’assistance, délais de 
résolution 

Commune et 
catégorie 
fiscale 

Mesurer 
l’accessibilité du 
service 

Redevabili
té 

Rapports publiés, suites 
données aux contrôles, 
délais de régularisation 

Institution et 
période 

Relier visibilité, 
correction et 
confiance 

Conformit
é 

Déclarations dans les 
délais, paiements 
spontanés, 
régularisations 

Taille, 
secteur et 
canal 

Tester l’évolution de 
la conformité 
observée 

Source : proposition de l’auteur élaborée à partir des résultats de l’étude ; aucun 
niveau de performance n’est attribué. 
Ce dispositif devrait être renseigné périodiquement et comparé à une 
situation de référence. Une expérimentation progressive ou un déploiement 
échelonné, accompagné d’indicateurs avant-après, offrirait une base plus 
solide qu’une simple comparaison entre utilisateurs et non-utilisateurs. Il 
conviendrait également de distinguer les interruptions techniques, le défaut 
de compétence numérique et le refus de conformité, car ces situations 
appellent des réponses administratives différentes. 
6.2. Limites et prolongements 
Les limites imposent toutefois de contenir la portée des conclusions. 
L’échantillon par quotas est limité à trois communes et à 100 entreprises ; les 
données sont déclaratives et exposées au biais de désirabilité sociale ; le 
dessin transversal ne permet pas d’établir la temporalité ; l’intensité des 
associations n’est pas mesurée ; les résultats qualitatifs ne sont pas 
documentés ; enfin, l’étude porte sur des attitudes, non sur des déclarations 
fiscales ou recettes administratives observées. 
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Des recherches ultérieures devraient reproduire l’enquête dans plusieurs 
provinces, publier les tableaux de contingence, contrôler les effectifs 
théoriques, calculer une taille d’effet, distinguer adoption et usage effectif, 
puis apparier les perceptions à des données administratives anonymisées. Un 
suivi longitudinal avant et après une réforme permettrait d’évaluer plus 
solidement l’évolution de la conformité. 
CONCLUSION 
L’article a examiné la conformité fiscale volontaire au-delà du seul paradigme 
de la sanction. Dans l’échantillon de 100 entreprises kinoises, la redevabilité 
publique perçue est associée au civisme fiscal, l’usage d’e-Tax à la conformité 
volontaire déclarée, et la taille de l’entreprise à l’acceptation de la facture 
normalisée. Les valeurs de χ² communiquées conduisent à des probabilités 
respectives de 0,024, 0,001 et 0,006. 
Ces résultats soutiennent une lecture articulant pouvoir et confiance, mais ne 
démontrent pas que les contrôles de l’IGF ou la digitalisation causent 
directement la conformité. L’enseignement principal est conditionnel : la 
technologie peut améliorer la relation fiscale lorsqu’elle standardise les 
procédures, réduit l’incertitude et demeure accessible ; la redevabilité peut 
soutenir le civisme lorsqu’elle est crédible, vérifiable et accompagnée de 
services publics visibles. L’optimisation durable des ressources intérieures 
exige ainsi une administration capable de contrôler, mais aussi d’expliquer, 
d’assister et de rendre compte. 
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